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Total 1185 emplois

Méthode de calcul

Nombre minimum des emplois disponibles devant être attribués à des agents du 

rôle linguistique néerlandais afin de garantir le respect par le SIAMU des lois sur 

l'emploi des langues

357 (total tableau ci-dessus) - 3 (nombre d'emplois attribués à des officiers du rôle linguistique français 

du cadre linguistique bilingue) = 354

Nombre d'emplois disponibles au SIAMU



1. Cadre organique du SIAMU 1112

2. Agents contractuels « tâches auxiliaires et spécifiques" engagés par le SIAMU 

(hors cadre)
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	Madame Evelyne Huytebroeck

Ministre du Gouvernement de Bruxelles-Capitale, chargée de la Lutte contre l'Incendie et l'Aide médicale urgente

Rue du Marais 49-53

1000          Bruxelles


Objet : 
Cadres linguistiques du Service d'Incendie et d'Aide Médicale Urgente (SIAMU) – Degrés de la hiérarchie concernant le personnel du SIAMU 

Madame la Ministre,

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), en sa séance du 1er juillet 2011 et en sa dernière séance du 15 juillet 2011, a examiné le dossier que vous avez transmis au sujet d'un projet d'arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale relatif aux degrés de la hiérarchie pour le personnel du SIAMU d'une part et d'un projet d'arrêté relatif aux cadres linguistiques du SIAMU d'autre part.

Les deux projets ont été soumis aux syndicats conformément à l'article 54 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Le dossier comprend les documents suivants: 

· une note méthodologique relative à l'adoption des cadres linguistiques;

· le projet d'arrêté fixant les cadres linguistiques;

· le projet d'arrêté concernant les degrés de la hiérarchie;

· les tableaux concernant le nombre exact des postes de travail statutaires et contractuels dans chaque direction administrative du SIAMU ainsi qu'au sein de la direction opérationnelle du SIAMU (situation en avril 2011);

· un tableau contenant l'évaluation du volume des affaires à traiter par le SIAMU;

· l'organigramme du SIAMU;

· les lettres concernant la consultation syndicale;

· la copie de l'arrêté relatif au cadre organique du SIAMU.

*

*              *

Proposition ministérielle

I.
Au sujet du nouveau projet d'arrêté relatif aux degrés de la hiérarchie du personnel du SIAMU

[image: image1.png]



Vous avez introduit un nouveau projet d'arrêté relatif aux degrés de la hiérarchie applicable au personnel du SIAMU.  

L'ancien projet d'arrêté qui comportait 12 degrés a été simplifié en 7 degrés. 

La Ministre propose la répartition suivante:

· 1er degré: les grades répartis dans les rangs A5, A4+ et A4;

· 2e degré: les grades  répartis dans les rangs A3;

· 3e degré: les grades répartis dans les rangs A1 et A2;

· 4e degré: les grades répartis dans les rangs B1 et B2;

· 5e degré: les grades  répartis dans les rangs C1 et C2;

· 6e degré: les grades répartis dans les rangs D1 et D2;

· 7e degré: les grades répartis dans les rangs E1 et E2.

Cette simplification est la suite qui a été réservée à des suggestions faites par la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL).

II.
Au sujet du projet d'arrêté fixant les cadres linguistiques du SIAMU

Introduction:

La note méthodologique revient sur le contenu de la législation pertinente applicable aux cadres linguistiques telle qu'elle est interprétée par la Conseil d'Etat.

Le régime applicable au SIAMU est plus particulièrement rappelé dans la note méthodologique.

Sur base des chiffres obtenus suivant la méthodologie retenue, la proportion des emplois attribuée au cadre français et au cadre néerlandais pour les degrés inférieurs est respectivement de 70,58% F – 29,42% N.

Pour les rangs A3 et supérieurs, en application de l'article 43, § 3 des LLC, une répartition paritaire est proposée à savoir 40% F – 40% N – 10% F bil. – 10% N bil.

1.
Le régime juridique et linguistique du SIAMU
Le SIAMU est un organisme d'intérêt public de catégorie A au sens de la loi du 18 mars 1954 relative au contrôle de certains organismes d'intérêt public.

Le SIAMU est chargé de l'exercice des attributions de l'Agglomération bruxelloise dans la matière relative à la lutte contre l'incendie et dans celle de l'aide médicale urgente. Il est, en outre, chargé de missions en matière de prévention de l'incendie. Ces missions comprennent les avis à donner ainsi que la surveillance et le contrôle à exercer en exécution de la réglementation en vigueur en la matière. Le SIAMU peut également réagir favorablement à toute autre demande d'intervention technique pour autant que celle-ci présente un caractère d'urgence.

Le SIAMU tombe sous l'article 43 des LLC.

2.
Principes méthodologiques applicables


En ce qui concerne les emplois inférieurs aux emplois de direction:

La fixation des cadres linguistiques doit se faire « en tenant compte, à tous les degrés de la hiérarchie, de l'importance que représentent respectivement pour chaque service la région de langue française et la région de langue néerlandaise ». A cet égard, le Conseil d’État considère, de manière constante:

« qu'il résulte des travaux préparatoires de la loi du 2 août 1963 sur l'emploi des langues en matière administrative, qu'en prescrivant ladite règle, le législateur a eu trois préoccupations, la première et principale étant qu'il soit tenu compte d'un critère objectif pouvant conduire à une approximation raisonnable de l'importance des questions à traiter, c'est-à-dire du volume des affaires examinées par le service concerné, la seconde et la troisième, tempérant l'application dudit critère, étant qu'il soit tenu compte, d'une part, des intérêts moraux et matériels des collectivités linguistiques et, d'autre part, du respect égal dû aux deux langues nationales principales; que ces deux dernières exigences, traduites dans une règle de nature complémentaire, imposent au Roi de veiller à ce que la fixation de cadres linguistiques strictement proportionnels au volume des affaires traitées ne risque pas de consacrer une application irrégulière, aux dites affaires, de l'ensemble des dispositions qui régissent l'emploi des langues en matière administrative, et spécialement des articles 39 à 42 des lois coordonnées, et ne compromettent pas les intérêts des deux collectivités linguistiques et le respect dû à l'une et l'autre des langues nationales; que le Conseil d'État a eu l'occasion de rappeler à plusieurs reprises que le volume des affaires provenant de chaque région unilingue est déterminé à la fois par le nombre des affaires traitées et par le temps que requiert leur traitement; qu'en ce qui concerne les affaires que les services ne doivent pas obligatoirement traiter en français ou en néerlandais, l'application des principes imposent à l'autorité d'appliquer, par analogie, le rapport des volumes de travail relatifs aux affaires dans lesquelles l'emploi d'une langue est imposé, soit de prévoir une répartition paritaire; »

Suivant le Conseil d’État, pour déterminer « l'importance que représentent respectivement pour chaque service la région de langue française et la région de langue néerlandaise », il convient donc en premier lieu de déterminer et prendre en compte la charge de travail du service en question, en l’espèce le SIAMU, ou, en d’autres termes, le volume des affaires traitées, leur importance et le temps passé pour chacune d’elles. Il convient ensuite d’identifier l’importance, au regard du volume de travail global, que représentent respectivement la région de langue française et la région de langue néerlandaise, soit la part du volume de travail devant être effectuée par le service ou bien en français, ou bien en néerlandais,  en déterminant la langue dans laquelle ces affaires ont ou auraient dû être traitées pour satisfaire aux prescrits des lois sur l’emploi des langues. La répartition en cadres linguistiques doit se faire principalement sur cette base. 

De manière complémentaire néanmoins, le Conseil d’État admet, et requiert même, que l’on tienne d'une part compte des intérêts moraux et matériels des collectivités linguistiques et, d'autre part, du respect égal dû aux deux langues nationales principales. La fixation de cadres linguistiques strictement proportionnels au volume des affaires traitées ne pourrait ainsi pas entraîner une application irrégulière aux affaires traitées par le Service de l'ensemble des dispositions qui régissent l'emploi des langues en matière administrative.

Certaines affaires ne doivent néanmoins pas, aux termes des articles 39 à 42 des lois sur l’emploi des langues, être traitées dans l’une ou l’autre langue. Il s’agit par exemple de tâches de conception et d’étude, pour lesquels il est indifférent qu’elles soient effectuées en néerlandais ou en français, ou des tâches d’administration générale (support technique et/ou administratif). 

En ce qui concerne ces affaires que les services ne doivent pas obligatoirement traiter en français ou en néerlandais, le Conseil d’État considère que l'application des principes impose à l'autorité d'appliquer, par analogie, sur la base de motifs exacts, pertinents et admissibles, soit le rapport des volumes de travail relatifs aux affaires dans lesquelles l'emploi d'une langue est imposé, soit de prévoir une répartition paritaire.

3.
Elaboration du projet de cadres linguistiques du SIAMU

a)
Préalables: le cadre organique et l’arrêté gouvernemental fixant les grades qui constituent un même degré de la hiérarchie
A titre préliminaire, il convient de noter que, outre un cadre organique adopté le 12 mai 2005, il existe un arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 1er septembre 2005 déterminant en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les grades des membres du personnel du Service d'Incendie et d'Aide médicale urgente de la Région de Bruxelles-Capitale qui constituent un même degré de hiérarchie.

Il convient néanmoins d’adapter ces deux textes à l’adoption de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 14 septembre 2006 portant modification de l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 27 juin 2002 portant le statut administratif et pécuniaire du personnel opérationnel du SIAMU. Cet arrêté gouvernemental a, en effet, modifié les grades existant pour les agents de la direction opérationnelle du SIAMU (passage d’un système de grades « civils » à un système de grades « militaires »).

Pour ce faire, un projet d’arrêté gouvernemental modifiant le cadre organique du 12 mai 2005 ainsi qu’un projet d’arrêté gouvernemental déterminant en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les grades des membres du personnel du SIAMU qui constituent un même degré de hiérarchie sont présentés au Gouvernement parallèlement au projet d’arrêté fixant les cadres linguistiques.

b)
Principes pour les emplois de degrés inférieurs

Pour les emplois correspondant à des grades répartis entre des rangs et des niveaux inférieurs à A3, la répartition entre les deux cadres, à tous les degrés de la hiérarchie, doit principalement être effectuée sur la base du volume de travail qui doit être traité dans chacune des deux langues.

A cet égard, il convient, pour rappel, de faire une distinction entre les affaires qui, conformément aux articles 39 à 42 des lois sur l’emploi des langues doivent ou auraient dû être traitées soit en français, soit en néerlandais et les affaires pour lesquelles les lois sur l’emploi des langues ne prévoient pas qu’elles soient traitées dans une langue déterminée.

c)
Procédure suivie

Les 17 départements du SIAMU repris dans l’organigramme de janvier 2010, répartis en deux directions, ont servi de base de référence.

Ces départements sont les suivants :

1. Direction Administrative :

· A1 - Directeur Général Adjoint

· A2 - Secrétariat Direction Administrative

· A3 - Secrétariat Général

· A4 - Coordination administrative

· A5 - Service juridique

· A6 - Service de traduction

· A7 - Public relations

· A8 - SIPP

· A9 - Engagements et Liquidations

2. Direction Opérationnelle :

· B1 - Officier-chef de Service

· B2 - Secrétariat Direction opérationnelle

· B3 - Secrétariat de direction et Courrier

· B4 - Support

· B5 - Opérations

· B6 - Logistique

· B7 - Expertise

· B8 - Security Management

d)
Inventaire des activités et dossiers traités

Un inventaire indicatif des dossiers-type et des activités-type traités au sein de chaque département a, ensuite, été réalisé par chacun des départements concernés, et validé par le cabinet du Secrétaire d’Etat.

e)
Classification des activités et dossiers traités

1° Catégories

En vue des comptages à intervenir et de la répartition linguistique à effectuer entre les dossiers et activités traités, ces différents dossiers-type/activités-type ont été répartis, de manière indicative, pour chaque département, en quatre grandes catégories.

1) Les dossiers et activités qui doivent, légalement, obligatoirement être traités soit en français, soit en néerlandais (dossiers à langue obligatoire, qui ont été qualifiés de dossiers de type I)

La première catégorie retenue est celle des dossiers et activités qui doivent, aux termes des articles 39 et suivants des lois sur l’emploi des langues, obligatoirement être traités soit en français, soit en néerlandais.

Pour ce type de dossiers et d’activités, les volumes de travail devant être effectués en français ou en néerlandais (et, partant, le rapport existant entre ceux-ci) ont été déterminés de manière distincte par les comptages réalisés au sein de chaque département, sauf lorsqu’il était possible, sans procéder à de tels comptages, de déterminer directement le rapport des volumes respectifs de travail en français et en néerlandais (ex. pour les services du personnel, pour lesquels il est possible de reprendre le pourcentage des agents du SIAMU relevant de chaque rôle linguistique dont s’occupe le service concerné et de le pondérer par le nombre d’équivalents temps plein affectés au service concerné, ce dernier point permettant de déterminer le volume de travail que ce service prend en charge relativement au volume de travail du département dont il fait partie).

2)
Les dossiers qui ne doivent pas obligatoirement être traités dans l’une de ces deux langues (dossiers à langue facultative, qui ont été qualifiés de dossiers de type II). 

La deuxième catégorie retenue est celle des dossiers et activités qui ne doivent pas obligatoirement être traités soit en français, soit en néerlandais.

Le volume de travail global représenté par ce type de dossiers et d’activités, au niveau de chaque département, est déterminé par les comptages, sauf lorsque le volume de travail d’un des services du département (ou du département tout entier) est, entièrement, constitué de dossiers d’une des catégories reprises sous II. Dans ce dernier cas en effet, le volume de travail relatif de ce service à l’échelle du département peut être déterminé par référence au nombre d’équivalents temps plein qui y sont affectés, sans qu’il ne soit nécessaire de procéder à des comptages.

En ce qui concerne la répartition linguistique de ces dossiers et activités, il convient par contre, pour rappel, soit d'appliquer, par analogie, le rapport des volumes de travail relatifs aux affaires dans lesquelles l'emploi d'une langue est imposé, soit de prévoir une répartition paritaire, dans la mesure où ce ne sont pas des dossiers et activités devant obligatoirement être traités dans l’une des deux langues. 

Le choix de l’une ou l’autre solution doit, comme précédemment exposé, reposer sur des motifs suffisants, adéquats, et pertinents.

Pour répondre à cette exigence, une subdivision des dossiers et activités de type II en trois sous-catégories a été prévue.

Parmi les dossiers et activités de type II, il a plus particulièrement été distingué entre :

· les dossiers ou les activités relevant de l’administration générale et du support (technique ou administratif) du SIAMU (dossiers de type II.1.), soit des dossiers ou des activités d’ordre général, de gestion et d’administration, traités par le département au profit de l’ensemble du SIAMU. Ex. tâches de classement, photocopies, tri de courrier, gestion informatique, etc. 

Pour ces dossiers et activités, il a semblé adéquat de reprendre, par analogie, le rapport des volumes de travail relatif aux affaires dans lesquelles l'emploi d'une langue est imposé pour l’ensemble du SIAMU, puisque le temps consacré à l’administration générale et au support du SIAMU est en relation avec les activités du SIAMU qui doivent être traitées soit en français, soit en néerlandais.

· les dossiers relevant de l’administration générale et du support (technique ou administratif) de la direction dont le département fait partie (dossiers de type II.2.), soit des dossiers ou des activités d’ordre général, de gestion et d’administration, traités par le département au profit de la direction dont il fait partie. Ex. tâches de classement, photocopies, tri de courrier, entretien du matériel, etc. 

Pour ces dossiers et activités, il a semblé adéquat de reprendre, par analogie, le rapport des volumes de travail relatifs aux affaires dans lesquelles l'emploi d'une langue est imposé pour l’ensemble de la direction dont le département fait partie, puisque le temps consacré à l’administration générale et au support de la direction dont le département fait partie est en relation avec les activités de la direction dont le département fait partie qui doivent obligatoirement être traitées soit en français, soit en néerlandais.

· les dossiers ou les activités dits d’étude et de conception (dossiers de type II.3.). Ex. étude de la situation d’un lieu, conception de formations, etc. ou nécessitant une connaissance des deux langues. Ex. traductions, etc.

Pour ces dossiers et activités, il a semblé adéquat de prévoir une répartition paritaire pour tenir d’une part compte des intérêts moraux et matériels des collectivités linguistiques et, d'autre part, du respect égal dû aux deux langues nationales principales. Le traitement de ces dossiers n’est en effet, soit pas en relation directe avec le traitement de dossiers pour lesquels l’emploi d’une langue est légalement imposé, soit suppose l’usage des deux langues.

2° Les Interventions
Pour des raisons pratiques, il a été procédé de manière légèrement distincte en ce qui concerne les agents du SIAMU chargés des Interventions.

En ce qui les concerne en effet, pour plus de facilité, il leur a été demandé d’indiquer dans le rapport d’intervention, lors de chaque intervention, outre la durée de celle-ci et le type d’intervention concernée, la langue dans laquelle celle-ci devait se dérouler ou, si cette information n’était pas disponible, de l’indiquer en marquant une case « autre » sur le rapport d’intervention. 

Cette classification a, par ailleurs, été reprise en ce qui concerne le traitement de ces rapports d’intervention et la facturation éventuelle de l’intervention ayant été réalisée (à tout le moins, en ce qui concerne la case « autre », lorsque, pour celle-ci, il n’était pas possible de déterminer la langue dans laquelle la facturation devait légalement intervenir).

En ce qui concerne la comptabilisation des dossiers classés dans la catégorie « autre » dans les rapports d’intervention, c’est-à-dire des dossiers pour lesquels ni le français ni le néerlandais ne devaient être utilisés lors de l’intervention, il a semblé adéquat, pour tenir compte d’une part des intérêts moraux et matériels des collectivités linguistiques et d’autre part du respect égal dû aux deux langues nationales principales, de prévoir une répartition paritaire, tout comme en ce qui concerne les dossiers II.3. 

Il semble en effet n’exister aucune raison logique de reprendre pour ceux-ci, par analogie, le rapport des volumes de travail à l’échelle du SIAMU ou de la direction dont le département fait partie ou encore celui applicable aux interventions pour lesquelles l’emploi d’une langue est imposé.

f)
Les comptages

A partir du 16 août 2010 et jusqu’au 16 février 2011, soit durant une période de 6 mois, chaque agent de chaque service de chaque département a eu l’obligation, sur la base des consignes qui précèdent et qui ont été communiquées par note de service ainsi que sur la base de l’inventaire (indicatif) des dossiers traités précédemment réalisé et vérifié par le cabinet du Secrétaire d’Etat, de comptabiliser l’ensemble des dossiers et des activités qu’il traitait sur la base de fiches individuelles et hebdomadaires, à tout le moins, lorsque le département (ou le service) auquel il était affecté ne traitait pas uniquement des dossiers d’une des trois catégories reprises sous II ou sous I et , en ce qui concerne cette dernière catégorie, à la condition  qu’il n’était pas nécessaire de comptabiliser le nombre de dossiers français et néerlandais pour déterminer le rapport existant entre eux. Dans ces derniers cas en effet, il n’était, comme précédemment expliqué, pas nécessaire de procéder à des comptages pour déterminer le volume de travail représenté par chacune des deux langues au sein du département.

Cette durée de 6 mois, conforme aux recommandations de la CPCL, permet, en l’absence d’événements exceptionnels qui pourraient infirmer ce constat, d’obtenir des données suffisamment représentatives et objectives du volume du travail du SIAMU.

Les fiches utilisées font apparaître la catégorie auquel le dossier ou l’activité appartient (I, II.1, II.2., II.3.), une approximation du temps consacré à l’activité ou au traitement du dossier concerné (par le biais de catégories standard) ainsi que, pour les dossiers de type I, la langue dans lequel le dossier devait, suivant les lois sur l’emploi des langues, être traité.

A cet égard, en outre, pour s’assurer de l’uniformité des comptages, le prescrit des lois sur l’emploi des langues a également été rappelé à l’ensemble des agents du SIAMU, au moyen d’une note de service à diffusion générale.

g)
Analyse des résultats

Principe

Après quelques vérifications et ajustements, rendus inévitables par la complexité de la procédure et le nombre d’agents et de services impliqués dans le processus de comptage, les données obtenues ont été pondérées et récapitulées par catégorie (I., II.1., II.2., II.3.) au niveau de chaque département du SIAMU, en tenant compte du nombre de dossiers traités et du temps passé sur chacun d’eux, de la manière indiquée plus haut.

Ce faisant, il a été possible soit d’obtenir, sous forme d’unités, le volume de travail correspondant à chaque catégorie de dossiers et d’activités traités au sein du département, soit de déterminer, sur la base du nombre d’équivalents temps plein affectés aux différents services du département, le rapport existant entre ces différents volumes de travail.

Récapitulatif et calculs finaux

Les dossiers de type I

Comme précédemment expliqué, suite aux opérations de comptage, il a été obtenu, pour chaque catégorie de dossier, sous forme d’unités, le volume de travail réalisé au sein de chacun des 17 départements du SIAMU ou, - lorsqu’il  a  était possible de déterminer, sur la base du nombre d’équivalents temps plein affectés aux différents services du département - le rapport existant entre ces différents volumes de travail. 

En outre, pour les dossiers de type I, le volume de travail du département a été calculé de manière distincte pour les dossiers traités en français et ceux traités en néerlandais. Un rapport entre le volume de travail devant légalement être pris en charge en français et celui devant légalement être pris en charge en néerlandais a dès lors pu être déterminé.

Sur la base de ces données, et en pondérant celles-ci pour tenir compte du nombre d’équivalents temps plein affectés à chaque département, il a été possible d’obtenir, à l’échelle de chacune des deux directions (opérationnelle et administrative), et à l’échelle du SIAMU tout entier, sous la forme d’un pourcentage, un rapport global entre le volume de travail représenté par les dossiers de type I devant être traités soit en français, soit en néerlandais.

Les calculs effectués et les résultats obtenus sont repris ci-dessous :

1. Direction Administrative :

· A1 - Directeur Général Adjoint (absent pendant la période de comptage -> « volume de travail » repris dans les activités des autres départements)

· A2 - Secrétariat Direction Administrative : 60,78 % F 39,22 % N (dossiers de type I) – 0,9 ETP

· A3 - Secrétariat Général : 80,89 % F 19,11 % N (dossiers de type I) – 0,8 ETP

· A4 - Coordination administrative : 79,35 % F 20,65 % N (dossiers de type I) – 37,3 ETP

· A5 - Service juridique : 18,09 % F 81,91 % N (dossiers de type I) – 3,2 ETP

· A6 - Service de traduction : aucun dossier de type I

· A7 - Public relations : 76,58 % F 23,42 % N (dossiers de type I) – 2,5 ETP

· A8 – SIPP : 69,37 % F 30,63 % N (dossiers de type I) – 2 ETP

· A9 - Engagements et Liquidations : 100 % F 00 % N (dossiers de type I) – 0,3 ETP

· Rapport global entre le volume de travail représenté par les dossiers devant être traités soit en français, soit en néerlandais (dossiers de type I), pour la direction administrative : 74,81% F 25,19% N.
2. Direction Opérationnelle :

· B1 - Officier-chef de Service : 60,06 % F 39,94 % N (dossiers de type I) – 1 ETP

· B2 - Secrétariat Direction opérationnelle : 58,81 % F 41,19 % N (dossiers de type I) – 1 ETP

· B3 - Secrétariat de direction et courrier : aucun dossiers de type I – 2 ETP

· B4 – Support : 83,19 % F 16,81 % N (dossiers de type I) – 70,2 ETP

· B5 – Opérations : 84,09 % F 15,91 % N (dossiers de type I) – 958,7 ETP

· B6 – Logistique : 56,43 % F 43,57 % N (dossiers de type I) – 30,2 ETP

· B7 – Expertise : 87,10 % F 12,90 % N (dossiers de type I) – 38,6 ETP

· B8 - Security Management : 00 % F 100 % N (dossiers de type I) – 0,5 ETP

· Rapport global entre le volume de travail représenté par les dossiers devant être traités soit en français, soit en néerlandais (dossiers de type I), pour la direction opérationnelle : 83,08% F 16,92% N

3. Bilan

Le rapport global entre le volume de travail représenté par les dossiers devant être traités au sein de l’ensemble du SIAMU soit en français, soit en néerlandais (dossiers de type I), est le suivant : 82,87% F - 17,13 % N.

Les dossiers de type II

Sur la base des données ainsi obtenues pour les dossiers de type I, le rapport à appliquer pour les dossiers de type II.1. et II.2. a pu également être déterminé. 

Pour rappel en effet, en ce qui concerne les dossiers relevant de l’administration générale et de support technique et administratif de l’ensemble du SIAMU (II.1.), le rapport des volumes de travail relatifs aux affaires dans lesquelles l'emploi d'une langue est imposé pour l’ensemble du SIAMU est repris par analogie, tandis qu’en ce qui concerne les dossiers relevant de l’administration générale et du support technique et administratif de la direction dont le département fait partie (II.2.), c’est le rapport des volumes de travail relatifs aux affaires dans lesquelles l'emploi d'une langue est imposé pour l’ensemble de la direction dont le département fait partie qui est repris par analogie. Ces différents rapports ont pu être déterminés sur la base des calculs précédemment énoncés.

Résultats globaux

Sur la base des données obtenues et des calculs précédents (dossiers de type I), et en pondérant les rapports obtenus pour chaque catégorie de dossier suivant la part du volume de travail que représente cette catégorie à l’échelle du département, il a été possible d’obtenir un résultat global pour chaque département, reprenant le volume de travail que représente l’ensemble des dossiers et activités traités par le département (I., II.1., II.2., II.3.) ainsi que leur répartition linguistique. 

Celui-ci est le suivant :

1. Direction Administrative :

· A1 - Directeur Général Adjoint (absent pendant la période de comptage -> pas de « volume de travail »)

· A2 - Secrétariat Direction Administrative : 61,05 % F - 38,95 % N  – 0,9 ETP

· A3 - Secrétariat Général :62,13 % F - 37,87 % N  – 0,8 ETP

· A4 - Coordination administrative : 80,12 % F 19,88 % N  – 37,3 ETP

· A5 - Service juridique : 44,38 % F 55,62 % N  – 3,2 ETP

· A6 - Service de traduction : 50 % F 50 % N  – 4 ETP

· A7 - Public relations : 54,08 % F 45,92 % N  – 2,5 ETP

· A8 – SIPP : 52,78 % F 47,22 % N  – 2 ETP

· A9 - Engagements et Liquidations : 83,26 % F 16,74 % N  – 0,3 ETP

2. Direction Opérationnelle :

· B1 - Officier-chef de Service : 67,59 % F 32,41 % N  – 1 ETP

· B2 - Secrétariat Direction opérationnelle : 69,63 % F 30,37 % N  – 1 ETP

· B3 - Secrétariat de direction et Courrier : 82,91 % F 17,09 % N  – 2 ETP

· B4 – Support : 82,72 % F 17,28 % N  – 70,2 ETP

· B5 – Opérations : 76,39 % F 23,61 % N  – 958,7 ETP

· B6 – Logistique : 57,14 % F 42,86 % N  – 30,2 ETP

· B7 – Expertise : 78,88 % F 21,12 % N  – 38,6 ETP

· B8 - Security Management : 0 % F 100 % N  – 0,5 ETP

Résultats globaux à l’échelle du SIAMU

Sur la base des données qui précèdent, et en pondérant, pour déterminer leurs importances relatives, les données obtenues pour chacun des départements par le nombre d’équivalents temps plein (contractuels et statutaires) affectés à chacun de ceux-ci, il a été possible de déterminer, sous la forme d’un pourcentage, l'importance que représentent respectivement pour le SIAMU la région de langue française et la région de langue néerlandaise.

Celui-ci est le suivant :

76,15% F 23,85% N
Avant d’établir les cadres linguistiques du SIAMU sur la base de ces résultats,  il a, néanmoins encore fallu vérifier la compatibilité de la fixation de cadres linguistiques strictement proportionnels au volume des affaires traitées avec la nécessité de garantir une application correcte des lois sur l’emploi des langues au sein du SIAMU.

h)
Compatibilité de la fixation des cadres linguistiques strictement proportionnels au volume des affaires traitées avec la nécessité de garantir une application correcte des lois sur l'emploi des langues au sein du SIAMU


Pour rappel, le Conseil d’Etat considère de manière constante que :

« qu'il résulte des travaux préparatoires de la loi du 2 août 1963 sur l'emploi des langues en matière administrative, qu'en prescrivant ladite règle, le législateur a eu trois préoccupations, la première et principale étant qu'il soit tenu compte d'un critère objectif pouvant conduire à une approximation raisonnable de l'importance des questions à traiter, c'est-à-dire du volume des affaires examinées par le service concerné, la seconde et la troisième, tempérant l'application dudit critère, étant qu'il soit tenu compte, d'une part, des intérêts moraux et matériels des collectivités linguistiques et, d'autre part, du respect égal dû aux deux langues nationales principales; que ces deux dernières exigences, traduites dans une règle de nature complémentaire, imposent au Roi de veiller à ce que la fixation de cadres linguistiques strictement proportionnels au volume des affaires traitées ne risque pas de consacrer une application irrégulière, aux dites affaires, de l'ensemble des dispositions qui régissent l'emploi des langues en matière administrative, et spécialement des articles 39 à 42 des lois coordonnées, et ne compromettent pas les intérêts des deux collectivités linguistiques et le respect dû à l'une et l'autre des langues nationales » (nous soulignons).

Si les cadres linguistiques du SIAMU étaient fixés de manière strictement proportionnelle au volume des affaires traités en français et en néerlandais par le SIAMU, le SIAMU pourrait disposer, sur la base des 1185 emplois disponibles (cadre organique et contractuels engagés de manière non-temporaire),d’un nombre total de 283 agents du rôle linguistique néerlandais et d’un nombre total de 3 agents francophones au cadre bilingue (également capables de traiter des affaires en néerlandais). Le nombre de 283 est obtenu en multipliant 1185 (nombre d’emplois au SIAMU) par 23,85 %, et en arrondissant à l’unité supérieure.

Or, ce nombre total d’agents du rôle linguistique néerlandais et de francophones au cadre bilingue ne permet pas de garantir une application régulière des lois sur l’emploi des langues aux affaires traitées par le SIAMU, ce qui est pourtant un impératif, non seulement au regard de la loi, mais également eu égard à la nature des missions prises en charge par le SIAMU, tenant pour rappel à l’aide médicale urgente et à l’incendie. Il ne serait en effet pas acceptable que le SIAMU ne puisse secourir, dans sa langue, une victime s’exprimant en néerlandais parce que des cadres linguistiques fixés de manière strictement proportionnelle au volume de travail ne lui permettraient pas d’engager un nombre suffisant d’agent s’exprimant en néerlandais.

Le fait que le nombre total d’agents du rôle linguistique néerlandais et de francophones au cadre bilingue ne permet pas de garantir une application régulière des lois sur l’emploi des langues aux affaires traitées par le SIAMU peut être établi de la manière suivante.

En dehors des interventions et du service de garde que doit assurer le SIAMU, le nombre d’équivalents temps plein nécessaires pour traiter les dossiers devant légalement nécessairement être traités en néerlandais par le SIAMU (dossiers de type I, dans la typologie précédemment évoquée) est le suivant : 36,43.

Suivant les explications techniques fournies par le SIAMU, il est en outre nécessaire de disposer de 320 (50 X 6,4) agents du rôle linguistique néerlandais (ou de francophones « légalement » bilingues) pour pouvoir garantir une composition des équipes de garde, 24h/24, 7 j/7, 365j/an, permettant un « départ bilingue » en intervention, c’est-à-dire pour permettre que les équipes d’intervention de garde puissent, à tout moment secourir, dans leur langue, toutes les victimes, que celles-ci s’expriment en néerlandais ou en français.

A l’échelle du SIAMU, sur la base de ce qui précède, il serait donc nécessaire que le SIAMU puisse disposer d’un minimum de 357 (arrondi du total 320 + 36,43) agents du rôle linguistique néerlandais ou francophones du cadre bilingue pour pouvoir assurer ses missions et traiter les activités dont il a la charge dans le respect des lois sur l’emploi des langues. 

Toutefois, comme précédemment expliqué, si les cadres linguistiques du SIAMU étaient fixés de manière strictement proportionnelle au volume des affaires traitées, le SIAMU ne pourrait disposer que d’un nombre total maximum, sur la base du nombre d’emplois existant, de 283 agents (23,85% de 1185) du rôle linguistique néerlandais et d’un nombre de 3 agents francophones au cadre bilingue, ce qui serait insuffisant.

Pour fixer les cadres linguistiques, il convient, en conséquence, de s’écarter, dans la mesure strictement nécessaire au bon fonctionnement du service, des chiffres obtenus sur la base des volumes de travail, et de fixer les cadres linguistiques d’une manière qui permette une application régulière des lois sur l’emploi des langues aux affaires traitées par le SIAMU. 

A cette fin, il est possible de déterminer la répartition des emplois qui permet au SIAMU de disposer du nombre d’agents strictement nécessaire à l’accomplissement de ses missions dans le respect des lois sur l’emploi des langues, en rapportant le nombre total d’agents du rôle linguistique néerlandais nécessaires au fonctionnement bilingue du SIAMU (357 – 3 = 354), au nombre total d’emplois du SIAMU pouvant être pourvus (1185). La répartition ainsi obtenue est la suivante :


70,12% F 29,88% N
Sur la base de ce rapport, en tenant compte du fait que les emplois des degrés 1 et 2 doivent être répartis de manière paritaire, le rapport applicable aux degrés inférieurs de la hiérarchie est, par conséquent, le suivant:

70,58% F 29,42% N

*

*                *

En conclusion:

Vous proposez pour les 1er et 2e degrés de la hiérarchie, la répartition 40% F – 40% N – 10 % F bil. – 10% N bil.

Pour les degrés 3 à 7, vous proposez la répartition 70,58% F – 29,42% N.

*

*                *

La CPCL, en sa séance du 15 juillet 2011, a émis l'avis suivant.

*

*                *

Analyse de la proposition ministérielle

a)
Au sujet du nouveau projet d'arrêté relatif aux degrés de la hiérarchie et du personnel du SIAMU


Le nouveau projet sur les degrés de la hiérarchie tient compte de la réforme du statut administratif et pécuniaire du personnel opérationnel du SIAMU (arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 14 septembre 2006). Cet arrêté a modifié les grades existants pour les agents de la direction opérationnelle du SIAMU (passage d'un système de grade "civil" à un système de grade "militaire").

La proposition ministérielle ne comporte plus 12 degrés de la hiérarchie comme par le passé mais a été simplifiée en 7 degrés.

Vous proposez la répartition suivante:

1er degré: les grades répartis dans les rangs A5, A4+ et A4;

2e degré: les grades  répartis dans les rangs A3;

3e degré: les grades répartis dans les rangs A1 et A2;

4e degré: les grades répartis dans les rangs B1 et B2;

5e degré: les grades  répartis dans les rangs C1 et C2;

6e degré: les grades répartis dans les rangs D1 et D2;

7e degré: les grades répartis dans les rangs E1 et E2.

Cette "réforme" simplifie et diminue le nombre de degrés. Il s'agit d'une suite qui a été réservée aux suggestions faites par la CPCL lors du contrôle annuel des cadres linguistiques.

La CPCL émet un avis favorable au sujet du projet d'arrêté relatif aux degrés de la hiérarchie.

b)
Au sujet du projet d'arrêté fixant les cadres linguistiques du SIAMU


Le projet d'arrêté relatif aux cadres linguistiques est basé sur le nouveau projet d'arrêté relatif aux degrés de la hiérarchie en 7 degrés. Le nouveau projet de cadres linguistiques est également basé sur le nouveau cadre organique en projet qui constitue le fondement du nouveau dossier de cadres linguistiques.

Il y aura lieu de faire référence dans le préambule du projet d'arrêté sur les cadres linguistiques au nouveau projet d'arrêté de degrés ainsi qu'au nouveau cadre organique.

L'avis émis par la CPCL est émis sous réserve du nouvel arrêté sur les degrés et sous réserve du nouvel arrêté modifiant le cadre organique; ces deux arrêtés doivent être signés au plus tard le même jour que l'arrêté de cadres linguistiques.

*

*              *

Différentes opérations de comptages ont été réalisées sur une période de 6 mois à savoir du 
16 août 2010 au 16 février 2011.

Différents critères ont été retenus et les dossiers ont été classés par activité et par catégorie de dossiers.

4 catégories d'activités de dossiers ont été retenues:

1)
les dossiers et activités qui doivent légalement obligatoirement être traités soit en français soit en néerlandais (dossier de type I);

Cette première catégorie concerne les dossiers qui doivent nécessairement au terme de l'article 39 et suivants des LLC être traités en français ou en néerlandais. Ce type de dossier a fait l'objet de comptages réalisés au sein de chaque département du SIAMU. 

Pour certains services, il n'était pas nécessaire de procéder à des comptages, par exemple, le service du personnel, pour lequel il est possible de reprendre le pourcentage des agents du SIAMU.

Le nombre de dossiers a été évalué, il a été tenu compte du temps de travail de chaque type de dossier et cela conformément à la jurisprudence du Conseil d'Etat et de la CPCL. Ensuite, pour les différents départements du SIAMU les pourcentages obtenus par département ont été pondérés par le nombre d'équivalents temps plein affectés dans chaque subdivision de service.

2)
les dossiers qui ne doivent pas obligatoirement être traités en français ou en néerlandais (dossier de type II);

Cette catégorie concerne donc les dossiers et activités qui ne doivent pas obligatoirement être traités en français ou en néerlandais (à la différence des dossiers de type I). 

Le volume de travail global représenté par ce type de dossiers et d'activités au niveau de chaque département est déterminé par les comptages. Pour certains type de dossiers, le comptage n'est pas absolument nécessaire; référence a pu être faite à la moyenne générale du cadre soit si cela se justifie au niveau de la motivation par une répartition paritaire du volume des affaires à traiter en F/N.

Le Ministre souligne que le choix de l'une ou l'autre solution soit appliquer la moyenne générale, soit appliquer une répartition paritaire doit reposer sur des motifs suffisants adéquats et pertinents.

Les dossiers de type II ont été subdivisés en 3 catégories:

· les dossiers de type II.1: dossiers ou activités relevant de l'administration générale et du support du SIAMU;

· les dossiers de type II.2: relevant de l'administration générale et du support technique ou administratif de la direction dont le département fait partie; ici, on applique donc comme critère la moyenne générale de la subdivision du département alors que dans les dossiers de type II.1, on applique la moyenne générale de l'ensemble du SIAMU;

· les dossiers de type II.3: dossiers ou activités dits d'étude et de conception; pour ces dossiers, le SIAMU a retenu une répartition paritaire.

*

*             *

En ce qui concerne les interventions:

Pour des raisons pratiques, il est procédé de manière légèrement distincte en ce qui concerne les agents du SIAMU chargés des interventions.

Pour les dossiers d'intervention, il a été retenu pour chaque rapport d'intervention la durée de celle-ci et le type d'intervention concernée, la langue dans laquelle celle-ci devait se dérouler ou si cette information n'était pas disponible de l'indiquer en marquant une case "autre" sur le rapport d'intervention. Dossiers case "autre", il s'agit ici de rapports avec les particuliers qui lors des premiers contacts se sont déroulés dans une langue autre que le français ou le néerlandais; pour lesquels une répartition paritaire a été retenue.

*

*             *

Pour les dossiers de type I, on arrive aux résultats ci-après:

Direction Administrative :

· A1 - Directeur Général Adjoint (absent pendant la période de comptage -> « volume de travail » repris dans les activités des autres départements)

· A2 - Secrétariat Direction Administrative : 60,78 % F 39,22 % N (dossiers de type I) – 0,9 ETP

· A3 - Secrétariat Général : 80,89 % F 19,11 % N (dossiers de type I) – 0,8 ETP

· A4 - Coordination administrative : 79,35 % F 20,65 % N (dossiers de type I) – 37,3 ETP

· A5 - Service juridique : 18,09 % F 81,91 % N (dossiers de type I) – 3,2 ETP

· A6 - Service de traduction : aucun dossier de type I

· A7 - Public relations : 76,58 % F 23,42 % N (dossiers de type I) – 2,5 ETP

· A8 – SIPP : 69,37 % F 30,63 % N (dossiers de type I) – 2 ETP

· A9 - Engagements et Liquidations : 100 % F 00 % N (dossiers de type I) – 0,3 ETP

· Rapport global entre le volume de travail représenté par les dossiers devant être traités soit en français, soit en néerlandais (dossiers de type I), pour la direction administrative : 74,81% F 25,19% N.
Direction Opérationnelle :

· B1 - Officier-chef de Service : 60,06 % F 39,94 % N (dossiers de type I) – 1 ETP

· B2 - Secrétariat Direction opérationnelle : 58,81 % F 41,19 % N (dossiers de type I) – 1 ETP

· B3 - Secrétariat de direction et courrier : aucun dossiers de type I – 2 ETP

· B4 – Support : 83,19 % F 16,81 % N (dossiers de type I) – 70,2 ETP

· B5 – Opérations : 84,09 % F 15,91 % N (dossiers de type I) – 958,7 ETP

· B6 – Logistique : 56,43 % F 43,57 % N (dossiers de type I) – 30,2 ETP

· B7 – Expertise : 87,10 % F 12,90 % N (dossiers de type I) – 38,6 ETP

· B8 - Security Management : 00 % F 100 % N (dossiers de type I) – 0,5 ETP

· Rapport global entre le volume de travail représenté par les dossiers devant être traités soit en français, soit en néerlandais (dossiers de type I), pour la direction opérationnelle : 83,08% F 16,92% N

Le bilan en ce qui concerne les dossiers de type I pour l'ensemble de SIAMU (donc des dossiers qui ont donné lieu à des comptages selon les critères des LLC, il s'agit ici principalement de la langue utilisée par le particulier), est de 82,87% F – 17,13% N.

En ce qui concerne l'ensemble des données chiffrées pour les dossiers de type I et les dossiers de type II, on obtient les résultats suivants:

Direction Administrative :

· A1 - Directeur Général Adjoint (absent pendant la période de comptage -> pas de « volume de travail »)

· A2 - Secrétariat Direction Administrative : 61,05 % F - 38,95 % N  – 0,9 ETP

· A3 - Secrétariat Général :62,13 % F - 37,87 % N  – 0,8 ETP

· A4 - Coordination administrative : 80,12 % F 19,88 % N  – 37,3 ETP

· A5 - Service juridique : 44,38 % F 55,62 % N  – 3,2 ETP

· A6 - Service de traduction : 50 % F 50 % N  – 4 ETP

· A7 - Public relations : 54,08 % F 45,92 % N  – 2,5 ETP

· A8 – SIPP : 52,78 % F 47,22 % N  – 2 ETP

· A9 - Engagements et Liquidations : 83,26 % F 16,74 % N  – 0,3 ETP

Direction Opérationnelle :

· B1 - Officier-chef de Service : 67,59 % F 32,41 % N  – 1 ETP

· B2 - Secrétariat Direction opérationnelle : 69,63 % F 30,37 % N  – 1 ETP

· B3 - Secrétariat de direction et Courrier : 82,91 % F 17,09 % N  – 2 ETP

· B4 – Support : 82,72 % F 17,28 % N  – 70,7 ETP

· B5 – Opérations : 76,39 % F 23,61 % N  – 965 ETP

· B6 – Logistique : 57,14 % F 42,86 % N  – 30,2 ETP

· B7 – Expertise : 78,88 % F 21,12 % N  – 38,6 ETP

· B8 - Security Management : 0 % F 100 % N  – 0,5 ETP

Sur la base des données qui précèdent et en pondérant pour déterminer leur importance relative, les données obtenues pour chacun des départements pondérés par le nombre d'équivalents temps plein (contractuels et statutaires), il est possible de déterminer sur la forme d'un pourcentage l'importance que représente pour le SIAMU la région de langue française et la région de langue néerlandaise.

Donc, pour les dossiers de type I et II (II.1, II.2, II.3), on obtient le résultat global suivant:

76,15% F – 23,85% N

*

*             *

Compatibilité de la fixation des cadres linguistiques strictement proportionnels au volume des affaires traitées avec la nécessité de garantir une application correcte des LLC au sein du SIAMU:

Dans le dossier du SIAMU, une partie du dossier concernant les services opérationnels a pour justification, tient compte du fait qu'un volume d'affaires strictement proportionnel aux comptages, comme décrit ci-dessus et à savoir une répartition 76,15% F – 23,85% N, ne permettrait pas de garantir une application correcte des articles 39 à 42 des LLC.

Le SIAMU se réfère à la jurisprudence du Conseil d'Etat qu'il y a lieu, par rapport au critère principal du volume des affaires traitées, de tenir compte de règles de nature complémentaire pour veiller à ce qu'une application intégrale et stricte du volume des affaires traitées  ne compromette pas une application des articles 39 à 42 des LLC.

Dans le dossier du SIAMU, si les cadres linguistiques du SIAMU étaient fixés de manière strictement proportionnelle au volume des affaires traitées, le SIAMU pourrait disposer, sur la base des 1185 emplois disponibles (cadre organique et contractuels engagés de manière non-temporaire), d’un nombre total de 283 agents du rôle linguistique néerlandais et d’un nombre total de 3 agents francophones au cadre bilingue (également capables de traiter des affaires en néerlandais). Le nombre de 283 est obtenu en multipliant 1185 (nombre d’emplois au SIAMU) par 23,85 % N, et en arrondissant à l’unité supérieure.

Selon le SIAMU, l'important est à tout moment de pouvoir respecter le contact avec le particulier N, ce que ne permettrait pas un cadre linguistique strictement proportionnel au volume des affaires traitées. Pour le SIAMU, il est impératif au regard de la nature des missions prises en charge par le SIAMU de tenir compte d'une correction du volume des affaires traitées.

Selon le SIAMU, il  ne serait pas acceptable que le SIAMU ne puisse secourir dans sa langue une victime s'exprimant en néerlandais parce que les cadres linguistiques fixés strictement de manière proportionnelle au volume de travail ne permettraient pas d'engager un nombre suffisant d’agents s’exprimant en néerlandais.

Selon le SIAMU, le fait que le  nombre total d’agents du rôle linguistique néerlandais et de francophones au cadre bilingue ne permet pas de garantir une application régulière des lois sur l’emploi des langues aux affaires traitées par le SIAMU peut être établi de la manière suivante:

" En dehors des interventions et du service de garde que doit assurer le SIAMU, le nombre d’équivalents temps plein nécessaires pour traiter les dossiers devant légalement nécessairement être traités en néerlandais par le SIAMU (dossiers de type I, dans la typologie précédemment évoquée) est le suivant : 36,43.

Suivant les explications techniques fournies par le SIAMU, il est en outre nécessaire de disposer de 320 (50 X 6,4) agents du rôle linguistique néerlandais (ou de francophones « légalement » bilingues) pour pouvoir garantir une composition des équipes de garde, 24h/24, 7 j/7, 365j/an, permettant un « départ bilingue » en intervention, c’est-à-dire pour permettre que les équipes d’intervention de garde puissent, à tout moment secourir, dans leur langue, toutes les victimes, que celles-ci s’expriment en néerlandais ou en français.

A l’échelle du SIAMU, sur la base de ce qui précède, il serait donc nécessaire que le SIAMU puisse disposer d’un minimum de 357 (arrondi du total 320 + 36,43) agents du rôle linguistique néerlandais ou francophones du cadre bilingue pour pouvoir assurer ses missions et traiter les activités dont il a la charge dans le respect des lois sur l’emploi des langues. 

Toutefois, comme précédemment expliqué, si les cadres linguistiques du SIAMU étaient fixés de manière strictement proportionnelle au volume des affaires traitées, le SIAMU ne pourrait disposer que d’un nombre total maximum, sur la base du nombre d’emplois existant, de 283 agents (23,85% de 1185) du rôle linguistique néerlandais et d’un nombre de 3 agents francophones au cadre bilingue, ce qui serait insuffisant.

Pour fixer les cadres linguistiques, il convient, en conséquence, de s’écarter, dans la mesure strictement nécessaire au bon fonctionnement du service, des chiffres obtenus sur la base des volumes de travail, et de fixer les cadres linguistiques d’une manière qui permette une application régulière des lois sur l’emploi des langues aux affaires traitées par le SIAMU. 

A cette fin, il est possible de déterminer la répartition des emplois qui permet au SIAMU de disposer du nombre d’agents strictement nécessaire à l’accomplissement de ses missions dans le respect des lois sur l’emploi des langues, en rapportant le nombre total d’agents du rôle linguistique néerlandais nécessaires au fonctionnement bilingue du SIAMU (357 – 3 = 354), au nombre total d’emplois du SIAMU pouvant être pourvus (1185). La répartition ainsi obtenue est la suivante :


70,12% F 29,88% N
Sur la base de ce rapport, en tenant compte du fait que les emplois des degrés 1 et 2 doivent être répartis de manière paritaire, le rapport applicable aux degrés inférieurs de la hiérarchie est, par conséquent, le suivant:

70,58% F 29,42% N

"

*

*             *

Selon les calculs du SIAMU, pour garantir les sorties de véhicule avec au minimum un néerlandophone, quelque soit le nombre de véhicules faisant l'objet de l'intervention, il est indispensable de passer de 283 N à 354 N.

Un tableau récapitulatif a été communiqué à la CPCL (cfr. annexe 1). Ce tableau de synthèse reprend pour la direction administrative et pour la direction opérationnelle les effectifs affectés dans chaque service en équivalent temps plein. 

Ce tableau reprend aussi l'effectif minimum N garantissant "un départ bilingue" 
(357 N – 3 emplois de direction, soit 354 N). Si l'on retire 13 emplois N du 1er et 2e degré, on obtient le chiffre de 341 N. Si l'on retire les emplois de direction F et N (26 emplois) du total de 1185, on obtient un total de 1159 emplois. On obtient pour 341 emplois N sur 1159 un pourcentage de 29,42% N et pour les emplois F 70,58% F.

*

*             *

Lors de l'examen du dossier, la CPCL a obtenu comme information qu'il y avait une barrière entre les carrières du service administratif et du service opérationnel. En effet, suite à la révision du statut du service opérationnel, les grades civils ont été transformés en grades militaires.

Etant donné qu'il n’y a pas d'interpénétration entre le service administratif et le service opérationnel du SIAMU, la CPCL estime qu'il y a lieu de faire un cadre linguistique distinct pour le service administratif et pour le service opérationnel (par exemple, on peut reprendre dans le même arrêté dans un article 1er les pourcentages du service administratif par degré et dans un article 2 les pourcentages du service opérationnel par degré).

*

*             *

La CPCL a demandé de vérifier ce qui avait été corrigé ou amélioré dans le nouveau dossier par rapport à l'ancien dossier qui avait fait  l'objet d'un arrêté d'annulation du Conseil d'Etat.

Des informations ont été demandées par rapport à ce que le nouveau dossier comportait comme éléments pour rencontrer les objections du Conseil d'Etat dans son arrêt d'annulation. A ce sujet, une note a été communiquée (cfr. annexe 2).

*

*             *

En conclusion, la CPCL émet, à l'unanimité moins une voix contre d'un membre de la section française, un avis favorable au sujet du projet de cadres linguistiques concernant la proportion 50/50 pour les 1er et 2e degrés de la hiérarchie et la proportion 70,58% F – 29,42% N pour les degrés inférieurs (3 à 7).

La CPCL estime toutefois qu'il y a lieu de prévoir des cadres distincts en ce qui concerne les emplois du service administratif et ceux du service opérationnel.

*

*             *

Remarques finales:

· Le projet d'arrêté du cadre linguistique devrait dans son préambule se référer impérativement au nouveau cadre organique actuellement en vigueur et au nouvel arrêté de degrés de la hiérarchie; ainsi qu'à l'avis de la CPCL et qu'à l'avis des syndicats.

· En ce concerne le projet d'arrêté sur les degrés, il y a lieu de supprimer l'article 2. On ne peut pas accepter que les agents de degré différent soient classés au grade le moins élevé que le groupe contingenté comporte. En effet, s'il s'agit d'agents qui doivent être classés dans des degrés différents, on ne peut pas les retenir au niveau du grade le moins élevé. Ceci est conforme à la jurisprudence de la CPCL relative à la suppression des carrières planes. Donc, le service administratif propose la suppression de l'article 2 du projet d'arrêté sur les degrés.

· L'article 3 du projet d'arrêté de cadre linguistique stipule: " le présent arrêté entre vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge et cesse d'être en vigueur le….2017"; la CPCL estime qu'il faut supprimer le dernier membre de phrase et terminer après les mots "Moniteur belge".

En effet, un cadre linguistique a une durée de validité de 6 ans, mais ce n'est pas une durée garantie, il suffirait que le SIAMU procède à des réformes de structure très importantes qui affecteraient le volume des affaires à traiter et le nombre d'agents N et F à mettre à disposition du SIAMU pour que les cadres linguistiques soient réintroduits et cela avant l'expiration du délai de 6 ans.

La CPCL vous demande de lui communiquer la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l'assurance de ma haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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Annexe 2

En ce qui concerne les réponses que le projet soumis à votre analyse entend apporter à l'arrêt du Conseil d'Etat 188.135 du 21 novembre 2008, il est possible de les résumer en trois parties : 

1. Sur la défaut général des précédents cadres relatifs à la motivation des différentes possibilités de répartition des affaires que le service ne doit pas traiter obligatoirement en français ou en néerlandais (dossiers appelés en l'espèce  "de type II"), la note méthodologique (voir sp. les pages 21 à 23) y a répondu en distinguant 3 sous-types de dossiers (II.1, II. 2. et II. 3),  et en explicitant pour chacun de ces sous-types les raisons pour lesquelles a été retenue la répartition paritaire ou celle relative aux affaires dans lesquelles une langue est imposée (page 22).

2. Sur les remarques ponctuelles du Conseil d'Etat sur les clés retenues pour les différents départements du SIAMU, on notera en outre que l'ensemble des tâches effectuées par les 17 départements du SIAMU est classé dans les différentes catégories d'affaires retenues, et ce pour chaque département (voir pages 30 à 63). Enfin, la note s'attache aussi à détailler les répartitions choisies à propos de l'important volume de travail que représentent les interventions (voir page 23).

3. Sur le défaut de prise en compte du temps que requiert le traitement des affaires (voir arrêt C.E. précité, page 12), on notera que les fiches de comptage quotidiennes et hebdomadaires

ayant servi au comptage préalable à l'édification du présent projet (voir les annexes 9 et 10 de la note méthodologique) ont à ce propos instauré 6 catégories de dossier, catégories établies en fonction du temps que requiert le traitement du dossier. A ces catégories "chronologiques" sont attribuées un coefficient variant de 0,5 à 16, permettant d'atteindre une approximation raisonnable du temps passé pour chaque dossier. Plus spécifiquement, sur le temps que prennent les interventions, les comptages ont utilisés les rapports d'intervention qui mentionnent l'heure de départ et de retour des véhicules.

Cadres linguistiques SIAMU - tableau de synthèse :
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